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Introduction

Les inondations sont des épisodes associés à 
des précipitations plus intenses que la norma-
le qui submergent des zones normalement 

libres d’eau, tels que les zones urbaines, industrie-
lles ou agricoles. Le risque d’inondation résulte 
de la combinaison de deux facteurs: d’une part, 
l’occurrence de précipitations intenses (danger), et 
d’une autre, l’existence de biens et des personnes 
qui peuvent être potentiellement touchés à cau-
se de leur présence en zones inondables ou sur le 
cours de ruisseaux temporaires et dans d’autres 
zones à risque (vulnérabilité). Il est clair que, pour 
le même risque d’inondation (la même intensité de 
précipitation), le risque final sera très différent en 
fonction du degré de vulnérabilité, c’est à dire, de 
la densité de population et des biens exposés, ce 
qui dépend du type d’occupation de l’espace et du 
modèle de planification territoriale existant. 

Les inondations sont un type de catastrophe natu-
relle des plus répandu en Europe. Entre 1998-2002, 
d’après l’Agence Européenne de l’Environnement, 
les inondations ont représenté 43% du total des 
catastrophes qui ont eu lieu en Europe. Les inonda-
tions donnent lieu à des impacts importants aussi 
bien économiques que sociaux, mais avant tout, 
elles impliquent la perte de vies humaines. 

Les inondations comportent, avec les risques de sé-
cheresse, les risques naturels les plus importants en 
Espagne dû à leur importante socio-économique et 
leur fréquence d’occurrence, au-dessus d’autres dan-
gers tels que les tempêtes, la grêle, les glissements 
de terrain et les tremblements de terre. Les trois zo-
nes principales à risque sont, le Pays Basque, les Iles 
Canaries et en particulier, la côte méditerranéenne. 
Elle concentre 75 % des événements concernant des 
précipitations maximales journalières en Espagne. 

Les types d’épisodes d’inondation les plus dangereux 
sont les crues soudaines des cours fluviaux mineurs, 
à cause de la perte des vies humaines qui y sont as-
sociées. Ce type de crues soudaines, provoquées par 
des fortes pluies, sont particulièrement fréquentes le 
long de la côte méditerranéenne et aux Canaries. 

Les inondations sont des événements extrêmes liés 
à des pluies anormalement intenses, événements 
extrêmes qui, selon les prévisions disponibles, se-
ront modifiés de façon significative à cause du chan-
gement climatique. Quelles  tendances de chan-
gement sont attendues en Espagne en raison du 

changement climatique? Quelles mesures nécessai-
res d’adaptation sont en train d’être mises en place?

Dans les paragraphes suivants, une analyse synthéti-
que du cas de l’Espagne  est réalisée. Nous exposons 
ce que les modèles et scénarios du changement 
climatique montrent sur ces événements extrêmes, 
nous examinons les tendances récentes en fonction 
des patrons d’inondation, nous passons en revue 
les réponses des gouvernements et des administra-
tions publiques et nous présentons des propositions 
d’Ecologistas en Acción afin d’adopter une politique 
plus ambitieuse en fonction des risques d’inondation 
dans le cadre du changement climatique.

L’impact attendu en 
raison du changement 
climatique sur les 
inondations en Espagne

Les rapports de l’IPCC indiquent une augmen-
tation de la fréquence et intensité des événe-
ments extrêmes et en particulier, des inonda-

tions. Plusieurs auteurs font état d’une augmentation 
prévue des événements extrêmes à travers l’Europe 
résultant du changement global. On estime que 
la contribution du changement climatique sur les 
coûts économiques dérivant des désastres naturels 
va augmenter de manière significative à l’avenir, en 
raison d’une intensité et fréquence accrues des évé-
nements extrêmes dans de nombreuses régions. 

En ce qui concerne les inondations, il est difficile de 
réaliser des pronostics pour plusieurs raisons. D’une 
part, ce sont des événements qui arrivent à des cour-
tes échelles de temps et à faible occurrence, pour les-
quels les modèles climatiques génèrent des résultats 
encore plus incertains. En outre, les inondations sont 
fortement influencées par des facteurs non climati-
ques, tels que les changements démographiques, 
les changements d’usage du sol et la transformation 
des plaines alluviales. En conséquence, il n’existe pas 
un degré élevé de consensus à savoir, si la fréquence 
et ampleur des inondations ont augmenté en raison 
du changement climatique. Cette question reste 
soumise à une incertitude élevée.

Néanmoins, le V rapport IPCC met en évidence, pas 
seulement des précipitations à la baisse, mais une 
augmentation de l’irrégularité lors des décennies à 
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venir dans les latitudes moyennes, là où la Péninsule 
Ibérique se trouve. Bien que les projections quanti-
tatives sur la fréquence et intensité des événements 
d’inondation sont soumises à une incertitude éle-
vée, on estime que le nombre de jours de précipi-
tations abondantes pourrait augmenter, et que le 
changement climatique peut intensifier le cycle hy-
drologique, en augmentant la fréquence des inon-
dations dans des nombreuses zones de l’Europe. 
Les inondations, et en particulier les venues d’eau 
soudaines provoquées par des précipitations inten-
ses (flash-floods), seront probablement de plus en 
plus fréquentes en Europe, en particulier au sud du 
continent où ces venues soudaines pourraient aug-
menter de 70% à la fin du siècle.

Dans le cas de la péninsule ibérique il n’y a pas de 
consensus sur les changements attendus par rap-
port aux précipitations extrêmes pour un scénario 
temporel à long-terme 2070-2100. Cependant, les 
précipitations maximales d’une durée de 24 h qui 
peuvent occasionner des problèmes à cause des 
crues fluviales et d’inondation, pourraient augmen-
ter de 5 % dans l’ensemble de la péninsule pour 2050. 

D’autre part, l’existence éventuelle de synergies 
entre différents effets engendrés par le change-
ment climatique, pourraient exacerber les risques 
d’inondation. Tel est le cas des feux de forêt. Les 
modèles prédisent non seulement la hausse des 
températures en été, mais aussi une réduction des 
pluies au printemps. Tout cela indique une sévéri-
té majeure des conditions atmosphériques, ce qui 
aboutirait à une augmentation des incendies, de 
l’intensité du feu et de la surface brûlée. Ceci pou-
rrait augmenter le risque d’inondations. Par exem-
ple, dans le bassin du Llobregat (Catalogne), une 
augmentation de la fréquence des incendies est 
prévue. Les incendies détruisent la végétation et 
modifient les propriétés du sol, engendrant 30 % 
d’augmentation du ruissellement, ce qui peut aug-
menter les épisodes d’inondation lors des précipi-
tations abondantes. 

Une augmentation des risques d’inondation côtiè-
re est également attendue. Par exemple, les étu-
des disponibles mettent en évidence que le risque 
d’inondation dans la côte de Bilbao lors de la pério-
de 2050-2100 pourrait tripler en raison d’une haus-
se des extrêmes du niveau de la mer. 

Enfin, les scénarios de changement d’usage du 
sol indiquent une tendance à la hausse dans 
l’augmentation de la surface imperméabilisée (soil 
sealing), résultant d’un processus d’urbanisation ac-

céléré. L’urbanisation croissante, en absence d’une 
gestion territorial soignée, impliquera une occupa-
tion croissante des plaines inondables, augmentant 
ainsi la quantité des biens et des personnes pou-
vant être touchés lors d’un épisode d’inondation.

En définitif, le risque d’inondation continuera à 
croitre à l’avenir en raison d’un double effet du 
changement climatique : d’une part, le chan-
gement climatique va vraisemblablement aug-
menter la fréquence des épisodes de pluie in-
tense et de crues soudaines (augmentation du 
danger d’inondation); d’autre part, le change-
ment de l’usage du sol, un autre composant du 
changement global, augmentera l’exposition 
des biens et des personnes aux inondations  
(augmentation de la vulnérabilité).

Tendances récentes 
des inondations

Compte tenu du faible nombre de jours 
d’occurrence, les observations de précipi-
tations dans la région méditerranéenne ne 

garantissent pas avec une fiabilité suffisante que 
le nombre de jours de fortes précipitations ait aug-
menté. Néanmoins, les impacts et les dommages 
dus aux inondations ont considérablement aug-
menté. Le risque d’inondation est plus grand au 
début du XXIème siècle que durant les vingt an-
nées précédentes. Cette augmentation du risque 
d’inondation ne s’est pas produite comme résultat 
d’une hausse des épisodes de pluie torrentielle 
(aujourd’hui il n’existe pas des données précises, 
même si les modèles du changement climatique 
pronostiquent une augmentation à l’avenir), mais 
par une croissance de la vulnérabilité, c’est-à-dire, 
de l’exposition au risque.

Pourquoi la vulnérabilité a-t-elle augmenté lors des 
inondations des dernières décennies? Les dégâts 
liés aux inondations sont en hausse en raison, es-
sentiellement, d’une très mauvaise gestion du terri-
toire, via trois mécanismes fondamentaux .

i) L’augmentation de la surface imperméabilisée 
liée au développement urbanistique, ce qui aug-
mente le ruissellement.  Il en résulte que pour une 
même intensité de précipitation, la fréquence et 
la gravité des épisodes d’inondation augmentent.
ii) Deuxièmement, les zones inondables sont de 
plus en plus occupées par des bâtiments et par 
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autres infrastructures. Face à des inondations si-
milaires, l’exposition au risque (vulnérabilité) est 
plus grand et donc les dommages aux person-
nes et aux biens sont de plus en plus importants. 
iii) Enfin, les infrastructures telles que les routes 
et talus, coupent et altèrent les réseaux de drai-
nage naturel. L’eau est donc forcée à modifier 
son flux normal, perturbant des nouveaux espa-
ces précédemment libres d’inondations. 

En conséquence, tout le territoire espagnol, et en 
particulier dans le Pays basque, les Iles Canaries et 
la côte méditerranéenne, le risque d’inondation est 
plus important au début du XXIème siècle que du-
rant les vingt années précédentes.

Au cours des dernières décennies, de nombreux 
épisodes d’inondations ont eu lieu, tels que ceux 
qui ont touché la côte méditerranéenne (1982, 
1985, 1986, 1987, 1989, 2000 2005 y 2007), le Pays 
Basque (1983) et le sud et centre de la péninsule 
(1995 y 1996). Particulièrement catastrophiques, 
en raison de la perte de vies humaines, ont été les 
inondations occasionnées suite au débordement 
du canyon d’Arás en Biescas (Huesca), qui ont pro-
voqué la mort de 86 personnes, ainsi que les inon-
dations d’Alicante et de Cerro de Reyes-Badajoz 
en 1997, qui ont tué 37 personnes. Egalement, il 
est nécessaire de mentionner d’autres épisodes 
d’inondation tels que ceux de Tenerife en 2002, de 
la Catalogne en 2005 et de la côte méditerranéenne 
et de l’Andalousie en 2007. 

Les inondations catastrophiques de Biescas et de 
Badajoz, illustrent à la perfection la raison pour la 
quelle les dégâts liés aux inondations sont en tra-
in d’augmenter. Dans le cas de Biescas, la tragédie 
est survenue parce que l’administration publique a 
autorisé l’installation d’un terrain de camping sur le 
cône de déjection du canyon d’Aras, dans les Pyré-
nées. Cette autorisation a été donnée à tort, sur un 
sentiment de fausse sécurité due à l’endiguement 
du canyon et aux nombreux barrages de rétention 
construits dans son bassin. En fait, ces 30 barrages 
de rétention ont aggravé considérablement les dé-
gâts puisque la venue d’eau a emporté, dans son 
chemin, les matériaux qu’y étaient retenus. Dans le 
cas des inondations de Cerro de Reyes, en Badajoz, 
les transformations agricoles ont perturbé le réseau 
de drainage. La déviation et endiguement du cours 
de la rivière Rivillas a réduit le volume de drainage 
et les zones anciennement inondables ont été oc-
cupées par des habitations, des usines et infrastruc-
tures. De plus, des obstacles aux flux d’eau ont été 
créés tels que les ponts qui n’étaient pas adaptés au 

fort écoulement de l’eau.

Face aux risques issus du changement climatique 
qui vont s’aggraver à l’avenir en raison du change-
ment climatique et du changement des usages du 
sol, l’Espagne est-elle en train d’adopter les mesu-
res nécessaires?

Les réponses de 
l’Administration

L’Administration espagnole n’a pas mis en œu-
vre des véritables stratégies d’adaptation face 
à l’augmentation des risques d’inondation. 

Mettre en place de telles stratégies implique 
d’assumer que les inondations sont des phénomè-
nes naturels qui ne sont pas susceptibles d’être 
éliminés (elles vont continuer à se produire même 
avec une plus grande fréquence et intensité à cause 
du changement climatique)  et donc, nous devons 
modifier nos styles de vie de façon productive afin 
qu’ils soient adaptés à l’occurrence de ces événe-
ments extrêmes. 

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, la vi-
sion des inondations comme des phénomènes na-
turels auxquels nous devons nous adapter et non 
comme des anomalies à surpasser, n’est pas une 
idée récente. Elle faisait partie d’une bonne part des 
sociétés et systèmes productifs traditionnels. Histo-
riquement, les populations riveraines se sont adap-
tées au risque d’inondation en réduisant la vulné-
rabilité, c’est à dire, l’exposition à ces inondations. 
En fait, les vieilles villes des anciens peuples sont 
les moins susceptibles d’être inondées puisque les 
espaces habités étaient localisés dans des zones su-
rélevées ou hors de la plaine d’inondation des riviè-
res, de l’embouchure des cours d’eau et canyons et 
des autres zones à risque. 

Cependant, comme pour le cas des sécheresses, 
tout au long du XXème siècle, les administrations 
publiques ont mis en route une nouvelle stratégie, 
en passant par l’historique stratégie d’adaptation, 
vers une nouvelle conception basée sur la cons-
truction d’ouvrages hydrauliques tels que les barra-
ges, les endiguements, les volumes de rétention et 
dragage afin d’éviter les inondations. Un exemple 
clair est le Plan de Prévention d’Inondations du Bas-
sin du Segura (1977), basé sur la construction de ca-
nalisations et barrages de laminage. Il est possible 
également de citer des systèmes de canalisation 
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d’eaux et de déviation urbaine tel que le Plan du 
Sud de Valence.

Ces ouvrages hydrauliques ont perturbé la percep-
tion séculaire du risque et ont donné lieu à une faus-
se sécurité en favorisant une occupation des zones 
inondables, en augmentant l’exposition au risque et 
la vulnérabilité de la population et de leur biens. De 
plus, les canalisations ont des conséquences néga-
tives et complexes sur le risque des inondations en 
aval, puisqu’elles favorisent une énergie et vitesse 
accrue des eaux d’inondation, en augmentant ainsi 
leur capacité d’érosion et de destruction. En consé-
quence, ces ouvrages hydrauliques n’ont pas réussit 
à éviter les inondations, mais paradoxalement, dans 
des nombreux cas, ils en ont augmenté le risque. 
Cela met en évidence l’échec de la stratégie.

En plus de l’occupation des zones inondables, il 
faut rajouter d’autres effets liés à une mauvaise 
répartition du territoire : d’une part, une imper-
méabilisation croissante du sol, ce qui augmente 
le ruissellement et les dégâts liés aux inondations, 
notamment au droit des zones urbanisées ; d´autre 
part, la construction de nouvelles infrastructures 
(routes, talus) qui coupent et perturbent le réseau 
de drainage, en aggravant les dégâts liés aux préci-
pitations abondantes. 

En plus d’être contreproductifs, en générant une 
fausse sensation de sécurité qui finalement aug-
mente le risque, les ouvrages hydrauliques sont 
peu efficaces face aux inondations. Les études dis-
ponibles montrent une hausse des dégâts écono-
miques liés aux inondations malgré l’augmentation 
des mesures structurales (barrages, digues, brise 
lames). Les barrages ont une capacité limitée pour 
laminer les grandes inondations à cause de leur in-
compatibilité avec d’autres usages tels que l’usage 
hydroélectrique, l’approvisionnement ou l’usage 
agricole. Malgré le fait que l’Espagne possède le 
plus grand nombre de barrages par habitant au 
monde et malgré le grand nombre d’infrastructures 
qui ont été construites, les dégâts liés aux inonda-
tions sont de plus en plus importants. 

La construction de digues ou barrières de rétention 
trop proches des cours d’eau est également ineffi-
cace. En fait, sa rupture pendant les venues d’eau est 
un danger réel pour la vie des gens. Enfin, les draga-
ges ne résolvent rien puisque les matériaux retirés 
sont rapidement remplacés par des sédiments. En 
autre, ces mesures sévères contre les inondations, 
provoquent de graves impacts environnementaux 
puisqu’ils rompent l’équilibre morphodynamique 

de la rivière, en enlevant les sédiments, en dégra-
dant la végétation naturelle et en détruisant les ha-
bitats naturels. 

Malgré ce qui a été cité précédemment, après les 
inondations catastrophiques, les administrations pu-
bliques n’informent pas la population d’une manière 
rigoureuse et objective afin de mieux gérer le risque. 
Elle opte plutôt pour promettre (suite aux inonda-
tions de l’Ebro de Février et Mars 2015 par exemple) 
plus de dragages et d’autres ouvrages hydrauliques.

La Directive Européenne des Inondations, approu-
vée en 2007, établie qu’il n’est pas possible d’éviter 
les inondations, mais que l’on peut minimiser ses 
effets. Face à l’inefficacité des mesures classiques 
concernant les ouvrages hydrauliques, la Directi-
ve appelle à l’aménagement territorial en zones 
inondables et à la renaturalisation des plaines 
d’inondation afin de laminer les venues d’eau. Con-
formément à cette Directive, des plans de gestion 
du risque ont été réalisés dans chaque région hy-
drographique. Ceux-ci doivent être définitivement 
approuvés en 2015. Ces plans comportent quel-
ques mesures efficaces mais, de manière généra-
le, les mesures pour l’aménagement du territoire 
restent imprécises et montrent des incohérences 
en relation avec les mesures inclues dans les plans 
hydrographiques. Dans des nombreuses occa-
sions, les mesures appliquées continuent à se baser 
sur les ouvrages hydrauliques qui provoquent un 
grand impact environnemental et dont l’efficacité 
reste imprécise.

Proposition pour une 
meilleur adaptation et 
préparation

Frente a las erradas políticas aplicadas hasta la 
fecha, ganar en adaptación y preparación fren-
te a las inundaciones en las perspectivas del 

cambio climático requiere aplicar varios principios:

Face à une politique mal menée jusqu’à ce jour et 
dans le cadre du changement climatique, plusieurs 
principes doivent être appliqués afin d’améliorer 
l’adaptation et préparation face aux inondations:

• Gestion adaptative: il n’est pas possible d’éviter les 
inondations, mais on est capables de s’adapter afin 
de prévoir et minimiser les dégâts.
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• Principe de précaution: il est nécessaire de : i) as-
sumer des scénarios du changement climatique pru-
dents (face à la tentation des scénarios optimistes) et 
ii) intégrer la notion d’incertitude dans la planifica-
tion et la prise de décisions, de façon à éloigner les 
seuils de risque de ces décisions si une incertitude 
importante est observée. C’est le cas de la fréquence 
de précipitations intenses attendues à l’avenir. Ceci 
montre que les sols inondables devraient être déli-
mités en fonction des critères d’incertitude sécuritai-
res (moindre risque d’exposition aux inondations).

Compte tenu de l’incertitude de l’intensité et la 
fréquence des épisodes d’inondation, une gestion 
appropriée du risque d’inondation ne peut pas être 
basée sur une stratégie qui a échoué, à savoir les 
ouvrages hydrauliques qui génèrent une fausse 
sensation de sécurité, mais sur le principe de pré-
caution. Ceci a comme objectif une meilleure adap-
tation à ces phénomènes naturels tout en appli-
quant une bonne gestion du territoire. De plus, le 
risque est particulièrement important dans le cadre 
des venues d’eau soudaines, dans des petits bassins 
montrant une grande concentration de débits en 
peu de temps (heures). Ceci nécessite, encore plus, 
une stratégie d’aménagement du territoire visant 
à éviter le risque, en libérant de constructions 
et bâtiments, les zones susceptibles d’être tou-
chées par une venue d’eau. Celle-ci est la mesu-
re la plus raisonnable, sensée et durable afin de 
réduire les risques à moyen et long terme. 

Egalement, les crues fluviales sont indispensables pour 
la dynamique géomorphologique et pour le bon état 
écologique des rivières. Elles apportent d´importants 
services à la société de manière gratuite et naturelle, 
tels que la fertilisation des cultures, la contribution à la 
biodiversité, l’élimination des espèces envahissantes, 
l’apport du sable aux plages et des sédiments et nu-
triments aux deltas et la création de sources de fertili-
sation pour la pêche côtière. Il n’est donc pas question 
d’éviter les crues, mais de minimiser ses dommages, 
en retournant l’espace aux rivières. 

Avec l’aménagement du territoire, la gestion de 
l’espace fluvial comprend une autre mesure impor-
tante afin de gérer de manière efficace et durable le 
risque d’inondation. Le territoire fluvial comporte la ri-
vière et les espaces inondables annexes d’une largeur 
suffisante. Il agirait en tant que zone d’expansion des 
crues grâce à des processus de stockage et infiltra-
tion, en dissipant l’énergie des venues d’eau et donc, 
leur capacité érosive. La meilleure assurance pour les 
riverains consiste donc à remplacer un phénomène 

; la venue d’eau, par un autre ; le débordement, qui 
implique des dégâts mineurs et le maximum de bé-
néfices. De plus, le territoire fluvial, permet de garder 
et de récupérer la dynamique géomorphologique, 
d’obtenir un corridor riverain continue qui garanti la 
diversité écologique, de respecter le bon état écologi-
que, de favoriser la filtration des contaminants grâce 
à la réhabilitation des bois en tant que “filtres verts” et 
d’améliorer et de consolider le paysage fluvial.

Une gestion adéquate du territoire fluvial nécessite, 
entre autres :

i) La récupération des méandres et des forêts rive-
rains qui contribuent à dissiper l’énergie des crues; 

ii) L’élimination ou le repli de digues et barrières 
afin d’étendre doucement l’inondation et de per-
mettre ensuite, l’évacuation de l’inondation après 
diminution du débit. Ceci permet de réduire la 
capacité destructive en aval de la venue d’eau ; 

iii) L’adaptation des usage en fonction de 
l’inondabilité. Ceci implique i) la révision des 
plans municipaux d’aménagement urbain et 
d’autres outils d’aménagement du territoire, afin 
d’éviter une transformation des usages incom-
patibles avec l’inondabilité ; ii) Dans les plaines 
alluviales, la mise en place et la conservation des 
usages naturels ou agricoles traditionnels com-
patibles avec l’inondabilité. Les usages agricoles 
traditionnels favorisent la fonction de laminage 
et doivent donc être soutenus par des mesures 
telles que les subventions eco-conditionnées, les 
assurances agricoles et les marques de “proximi-
té” et de qualité entre autres.

iv) L’application de compensations et de systè-
mes d’assurances pour les agriculteurs dont les 
cultures ont été endommagés.

Enfin, une stratégie globale face aux inondations 
doit inclure une éducation par rapport à l’incertitude 
et la culture du risque. Il est essentiel de tenir comp-
te des riverains, en développant des programmes 
éducatifs, de communication sociale et de formation 
afin de modifier la perception publique des rivières 
et du rôle des crues. Il est certain que seulement une 
société bien informée, sera capable de soutenir une 
gestion appropriée des territoires fluviaux. 

En adoptant ce type de mesures, les effets des ve-
nues d’eau seraient minimisés de façon significative, 
lesquels, en raison du changement climatique, de-
viennent de plus en plus fréquents et intenses dans 
notre pays.



8 Ecologistas en Acción

Andalucía: 954 90 39 84 
andalucia@ecologistasenaccion.org

Aragón: 629 13 96 09 - 629 13 96 80 
aragon@ecologistasenaccion.org

Asturies: 985 36 52 24 
asturias@ecologistasenaccion.org

Canarias: 928 36 22 33 - 922 31 54 75 
canarias@ecologistasenaccion.org

Cantabria: 608 95 25 14 
cantabria@ecologistasenaccion.org

Castilla y León: 983 21 09 70 
castillayleon@ecologistasenaccion.org

Castilla-La Mancha: 608 82 31 10 
castillalamancha@ecologistasenaccion.org

Catalunya: 648 76 11 99 
catalunya@ecologistesenaccio.org

Ceuta: 956 50 32 64 
ceuta@ecologistasenaccion.org

Comunidad de Madrid: 915 31 23 89 
madrid@ecologistasenaccion.org

Euskal Herria: 944 79 01 19 
euskalherria@ekologistakmartxan.org

Extremadura: 927 57 75 41 - 622 12 86 91
extremadura@ecologistasenaccion.org

La Rioja: 941 24 51 14 - 616 38 71 56 
larioja@ecologistasenaccion.org

Melilla: 951 40 08 73 
melilla@ecologistasenaccion.org

Navarra: 626 67 91 91 
navarra@ecologistasenaccion.org

País Valencià: 965 25 52 70 
paisvalencia@ecologistesenaccio.org

Región Murciana: 968 28 15 32 - 629 85 06 58 
murcia@ecologistasenaccion.org

ecologistas
en acción


